Consultations Informelles du Groupe des Amis du Président (GAP)
Palais des Nations, Salle  XXVI

13 Juin 2005 – 10h00-18h00

Après de brèves remarques de bienvenue, S.E. M. Karklins a présenté son document « Food for Thought ». Le document final de Tunis est structuré de manière à ce que la mise en œuvre soit distinguée du suivi. La mise en œuvre se traduit par l’action, et le suivi se réfère au débat sur les orientations politiques après Tunis. En outre, le suivi devrait être divisé entre la Gouvernance Internet et les autres problématiques du SMSI. La mise en œuvre au niveau international devrait être réalisée par des équipes regroupant les diverses parties prenantes pour chaque grande orientation. Chacune de ces équipes devrait être assistée par une ou plusieurs agences spécialisées des Nations Unies. Le suivi devrait s’inscrire dans le cadre tracé par les Résolutions de l’AG sur le suivi des Sommets, et la participation des diverses parties prenantes qui caractérise le SMSI devrait être approfondie dans le débat sur les orientations politiques. 
Lors de commentaires généraux, le Japon a exprimé son soutien à la proposition formulée par le Président Karklins. Le CCBI a approuvé le format de ce processus, qui devrait rester transparent et ouvert à la Société Civile et au secteur privé. La CONGO a ajouté que jusqu’à maintenant la participation de l’ensemble des parties prenantes avait été bonne, mais que des dispositions plus permanentes étaient nécessaires pour les prochaines réunions. 
Séparation entre mise en œuvre et suivi

La discussion entre les parties prenantes a montré qu’il n’existe pas de consensus sur la distinction ou non des mécanismes de mise en œuvre et de suivi. En faveur d’une séparation formelle des mécanismes, on retrouve l’Argentine, El Salvador, le Saint Siège et la Turquie. Au contraire, le Canada et les Etats-Unis se sont prononcés en faveur d’une approche intégrée pour les processus de mise en œuvre et de suivi. La Norvège s’est montrée encore indécise sur cette question. Le Luxembourg a pour sa part désapprouvé la séparation du suivi entre la gouvernance Internet et les autres questions soulevées par le SMSI.
Mécanismes de mise en œuvre
M. Utsumi, Secrétaire Général de l’UIT, a présenté une proposition conjointe de l’UNESCO et de l’UIT sur les mécanismes de mise en oeuvre
. Pour chaque grande orientation, une équipe regroupant les diverses parties prenantes serait créée et chacune déciderait de ses propres mécanismes de coordination. Le coordinateur de chaque équipe pourrait être identifié parmi les organes ou agences spécialisées existantes des Nations Unies. Les modérateurs de chaque équipe se réuniraient pour coordonner leurs activités dans le cadre des grandes orientations définies et en feraient rapport au SG de l’ONU. L’UIT, en tant qu’acteur intergouvernemental principal en matière de d’infrastructures, et l’UNESCO, en charge du contenu des TCI, fourniraient le support de secrétariat à la réunion des Coordinateurs d’Equipes. M. Utsumi a rappelé que cette proposition reste ouverte à discussion. Reprenant la parole une seconde fois plus tard, il a exhorté les participants à créer un mécanisme cohérent de coordination à Tunis, en prenant en compte la grande variété d’acteurs engagés dans le processus, afin d’éviter toute duplication dommageable des action internationales pour la mise en œuvre. L’UNESCO a plus tard supporté cette position. 
El Salvador a souligné le rôle que devaient jouer les organes régionaux dans la coordination du processus. Il a ajouté que l’organe de coordination devrait être aussi neutre que possible et devrait être choisi par toutes les parties impliquées. Le SMSI reste un processus intergouvernemental, de sorte que la participation des gouvernements doit être plus élevée. La Société Civile ne devrait pas pouvoir participer à la prise de décision des politiques publiques, mais seulement à l’élaboration de recommandations. 
En réponse à El Salvador, Renata Bloem, CONGO, a affirmé que la Société Civile n’essaye pas de remplacer les gouvernements. Le SMSI a ouvert une voie nouvelle pour l’engagement de tous les acteurs intéressés, et par conséquent, tous devraient être impliqués dans la mise en œuvre et le suivi.
Le BIT a supporté une participation plus ouverte des diverses parties prenantes, ce qui pourra favoriser un mécanisme plus critique. Toutes les agences des Nations Unies y ont un rôle à jouer. Le Canada a soutenu la déclaration du BIT, et a requis d’éviter la duplication des rapports. Enfin, il s’est demandé si les autres agences des Nations Unies soutiennent ou non la proposition de l’UNESCO et de l’UIT. 
Jean Louis Fullsack, CSDPTT, s’est montré d’accord avec la proposition de l’UIT-UNESCO, notant qu’il avait soutenu cette option depuis le début. Mais il a expliqué que la question de l’alimentation en énergie nécessitait une action urgente. S’agissant d’une pré condition pour le développement des TCI, il faut donc trouver des sources d’énergies plus renouvelables, et c’est en quoi une des grandes orientations devraient être coordonnée par le PNUE. 
L’Australie a fermement soutenu une approche intégrant les diverses parties prenantes dans la mise en œuvre, mais a insisté sur la nécessité d’avoir une vision claire ce que doit être le processus de prise de décision. Le Luxembourg, au nom de l’UE, a proposé que le Conseil de coordination des chefs de secrétariat  (CCS) des organismes des Nations Unies, puisse coordonner le processus de mise en œuvre. 

Izumi Aizu, famille Asiatique de la Société Civile, a rappelé l’importance d’un mécanisme régional entre les diverses parties prenantes au niveau régional. Se référant aux problèmes de la récente Conférence Régionale de Téhéran, en matière de participation de la Société Civile, il a noté que des financements supplémentaires pour la participation de la Société Civile sont nécessaires. 
Le CCBI, commentant le document « Food for Thought », a appuyé l’exigence de clarifier le partenariat à égalité entre toutes les parties prenantes dans le processus de mise en œuvre. Le CCBI a signalé que la Société Civile et le secteur privé sont les acteurs principaux pour la mise en œuvre et l’élaboration de critiques constructives.

Prenant en compte le contexte spécifique de l’Afrique, le Ghana a appelé à la construction d’une société de l’information ouverte : au niveau national / de la communauté avec la participation de toutes les parties prenantes dans l’évaluation, aux niveaux sub-régional et régional à travers des institutions telles que l’Union Africaine ou la Commission Economique de l’ONU pour l’Afrique.
Bertrand de la Chapelle, wsis-online.net, a affirmé qu’une mise en œuvre efficace ne pouvait être réalisée que par des mécanismes impliquant l’ensemble des parties prenantes. Ainsi il a supporté la position du Ghana sur l’importance de la mise en œuvre nationale par un dialogue entre les parties prenantes, de la coopération régionale, laquelle n’est pas assez mentionnée dans le présent document, et d’un mécanisme global. Il a accueilli l’évolution du langage vers équipes regroupant les diverses parties prenantes, en espérant que ces mécanismes tireront les leçons du SMSI, et en particulier les consultations du GAP et le GTGI. Chaque équipe devrait elle-même choisir un facilitateur (plutôt qu’un coordinateur ou modérateur), et devrait être soutenue par les organisations internationales compétentes. 

Le Canada a déclaré que les structures inter-agences ont très peu de place au niveau régional, puisque la mise en œuvre aura lieu principalement au niveau national.

Le Japon a défendu le rôle de coordination de chaque organisation internationale dans les équipes des parties prenantes correspondantes en fonction de leur compétence et de leur expertise. Francis Muguet, ENSTA, a distingué deux aspects du rôle qu peuvent jouer les organisations internationales, à savoir l’action de mise en œuvre, et la coordination. Divina Frau-Meigs, IAMCR, a mis en gare sur la fragilité de l’interprétation des principes du partenariat entre les diverses parties prenantes, qui dépendent principalement de l’interprétation que font les Présidents de la place à donner aux acteurs non étatiques. Les agences spécialisées devraient s’engager à travers une charte commune sur une approche engageant les diverses parties prenantes. Par ailleurs, les acteurs de la Société Civile devraient être impliqués au niveau de la prise de décision. La mise en œuvre requiert également une évaluation qualitative et quantitative, et que des priorités soient établies entre les parties prenantes. 
L’Iran a souligné le soutien réciproque entre les différents niveaux (international, régional, national), afin que tous puissent être intégré à égalité pour favoriser le renforcement des capacités institutionnelles.

Interactions entre le Millénaire+5 et le SMSI
M. Sarbuland Khan, Directeur du DESA et représentant du Secrétaire Général de l’ONU, a recommandé que la mise en œuvre et le suivi du SMSI soient reliés au Sommet du Millénaire+5. Le SMSI doit être englobé dans un cadre plus large, en prenant en compte une approche avec des parties prenantes diverses, tel qu’elle est également souhaitable dans l’ordre du jour du développement. L’Ambassadeur Karklins a souligné que le Rapport du SG a mentionné les TCI comme un des éléments favorisant le développement. Il a ajouté que le Chapeau Politique du SMSI faisait pour sa part une référence au Sommet du Millénaire et répétait le besoin de conserver les TCI dans l’agenda international du développement au moins jusqu’en 2015.
El Salvador a répété que l’objectif du SMSI était de soutenir le développement humain. Dans ce cadre, El Salvador a proposé que le document pour le suivi, qui doit être rédigé par chaque équipe de mise en œuvre regroupant toutes les parties prenantes, soit incorporé dans le rapport du Millénaire pour une approche plus cohérente. 

La Suisse a soutenu la mise en relation entre le SMSI et les ODM, et a proposé d’introduire le critère d’une approche intégrée et coordonnée comme faisant partie des mécanismes de suivi et de mise en œuvre. Ceci donnerait une meilleure visibilité à la prise en compte systématique de l’usage des TCI pour le Développement (ICT4D). La Norvège a aussi appelé à une plus grande cohérence entre le SMSI et les Conférences de l’ONU, et le Luxembourg à plus d’interactions entre les activités du SMSI et les ODM.
Sur ce point, Wolfgang Kleinwaechter, Université de Aarhus, a insisté sur le fait que la mise en œuvre des ODM n’est pas possible sans l’utilisation des TCI. Jean-Louis Fullsack, CSDPTT, a souligné ce lien positif, mais a regretté que l’objectif du SMSI soit fixé à 2015. Il a proposé que les objectifs les plus prioritaires, tel que le raccordement des villages, soient satisfaits d’ici 2008. Bertrand de la Chapelle a enfin rappelé que l’approche des diverses parties prenantes pour la mise en œuvre au niveau national ne renvoyait seulement à agir pour réaliser ce que les gouvernements décident, mais aussi les aider à définir des priorités et des politiques publiques. 
Débat sur la vision des Nations Unies sur le mécanisme de suivi du SMSI
M. Khan, représentant du SG de l’ONU, a présenté la vision de l’ONU quand au mécanisme de suivi qui pourrait être établi au sein de l’organisation. Le document final pour la réunion plénière de haut niveau de l’AG en Septembre 2005 identifie un rôle central pour l’ECOSOC dans le suivi du Millénium+5. L’ECOSOC aurait la responsabilité principale en matière d’évaluation de la mise en œuvre des ODM, et la capacité d’engager l’ensemble de la communauté internationale, notamment au niveau international, régional et inter-agences, avec une approche réunissant l’ensemble des parties prenantes.
Ainsi, le suivi du SMSI est vu comme faisant partie du suivi intégré des autres Conférences des Nations Unies, en gardant à l’esprit la spécificité du SMSI. Au niveau inter-agences, ce mécanisme agirait sous la responsabilité du Conseil de coordination des chefs de secrétariat  (CCS), et ferait rapport à l’AGNU, à travers l’ECOSOC. Cette vaste plate-forme de politiques publiques lierait pleinement SMSI et ODM, à travers des mécanismes existants pour évaluer les progrès réalisés pour les TCI et le développement, avec un réel effort pour y intégrer l’ensemble des parties prenantes aux niveaux national, régional et global. En effet, il existe une vision globalement partagée que les grandes orientations identifiées par le Plan d’Action de Genève ne sont pas exclusivement reliées au SMSI, mais également à l’ensemble des politiques de développement des agences spécialisées des Nations Unies.

Plusieurs participants ont exprimé leurs doutes quant à la réelle ouverture aux parties prenantes des mécanismes présentés par le représentant du SG de l’ONU. Renate Bloem, CONGO, a rappelé que, bien que le document final provisoire de l’AG contienne une excellente référence au SMSI et aux TCI, il manque toujours un langage satisfaisant sur l’approche des parties prenantes multiples et sur l’inclusion de la Société Civile, alors que le SMSI avait apporté beaucoup d’éléments pour une participation plus ouverte. Divina Frau-Meigs a mis en cause la réalité de la participation de la Société Civile dans le processus de suivi proposé par l’ONU, du fait des nombreux problèmes des ONG, en matière de ressources financières, d’accès et de procédures dans leur participation aux activités des Nations Unies. Elle a noté qu’il est important de ne pas limiter la participation des ONG au seul niveau local, mais de le développer également au niveau mondial. Bertrand de la Chapelle a appelé à l’intégration systématique de la participation de diverses parties prenantes dans la mise en œuvre et à tous les niveaux. Le Canada a réclamé de plus fortes assurances au représentant du SG quant à l’engagement de la Société Civile et du secteur privé. La Grèce a noté que, même si les ONG peuvent participer au Débat de Haut Niveau de l’ECOSOC et aux Tables Rondes, les négociations n’ont lieu qu’au sein des comités, auxquels elles ont un accès bien plus limité.
Le Représentant du SG a répondu que l’implication de l’ECOSOC dans le processus de suivi du SMSI restait une garantie solide que l’ensemble des parties prenantes pourrait pleinement participer. Par ailleurs, le SG propose de créer un fond volontaire au sein de l’ONU pour la participation des ONG. 
La Norvège a souligné que quelle que soit la procédure choisie pour le suivi, elle devrait correspondre aux Résolutions de l’AG à cet égard. Le SG de l’ONU devrait garder la responsabilité de coordonner les mécanismes inter-agences et d’organiser la rédaction du Rapport au sein du système des Nations Unies, en prenant en compte la participation de toutes les parties prenantes. Les documents finaux de Tunis doivent éviter toute concurrence entre les agences.

La Finlande a affirmé que l’action au niveau national reste la clef de la mise en œuvre des engagements pris au sein du SMSI, tel que défini clairement dans le Plan d’Action de Genève (§8). Il a souligné l’importance des e-stratégies dans la promotion de la Société de l’Information. Au niveau global, il a insisté sur le besoin d’impliquer toutes les parties prenantes concernées dans le suivi du SMSI dans chaque organe des Nations Unies, et qu’elles soient coordonnées par un mécanisme déjà existant, tel que le CCS ou l’ECOSOC. De plus, dans le sens où le suivi ne se réfère pas uniquement au dialogue sur les politiques publiques, mais également aux procédures d’évaluation, il a supporté l’établissement de critères clairs, et de repères pour mesurer la réalisation des buts identifiés dans le Plan d’Action du SMSI.
M. Utsumi a réitéré sa perception du besoin de s’engager à travailler collectivement ensemble en évitant toute duplication et en impliquant toutes les organisations internationales concernées par la mise en œuvre du Plan d’Action. 

Le Nicaragua, en citant la Conférence Régionale de Rio (8-10 Juin), a soutenu que le suivi devait être fondé sur deux niveaux (mondial et régional), afin de prendre en compte les réalités locales et d’éviter toute approche à taille unique. Le suivi mondial, organisé au sein d’un mécanisme existant, constituerait ainsi le cadre général dans lequel les initiatives locales seraient intégrées de manière cohérente. Il a aussi souligné le rôle de la Société Civile et du secteur privé, tant au niveau local qu’international.
Francis Muguet, ENSTA, notant qu’il existe actuellement une profonde défaillance du système de gouvernance mondiale, a appelé à l’établissement d’un cadre légal et d’une nouvelle structure au sein de l’ONU pour concrétiser l’approche intégrant les diverses parties prenantes du suivi du SMSI. Bertrand de la Chapelle a ajouté deux éléments : d’une part, il existe un consensus général sur le besoin d’un dialogue entre les parties prenantes au niveau national, mais à ce stade il faut encore établir un accord minimal sur le format de ce dialogue ; d’autre part, on a encore besoin d’une plus profonde intégration de la Société Civile dans le organes des Nations Unies, et ainsi il est nécessaire d’établir un protocole pour élever et renforcer les partenariats multiples. Enfin, Jean-Louis Fullsack a insisté sur l’intégration insuffisante de la Société Civile dans les mécanismes de l’UIT. 
Initiative de l’UIT Connecter le Monde
Tout au début de la session de l’après midi, M. Utsumi a présenté cette nouvelle initiative Connecter le Monde de l’UIT, qui doit être bientôt lancée. Ce projet consiste en un effort global entre les diverses parties prenantes, établi dans le contexte du SMSI, afin de consolider les projets actuels orientés vers le développement des infrastructures, et de rassembler l’ensemble des acteurs pour assurer la réalisation de l’objectif de connecter l’ensemble des communautés d’ici à 2015. Cette plate-forme serait un instrument mondial pour mettre en évidence et stimuler les partenariats et approfondir les mécanismes de mise en œuvre. Un communiqué de presse sera bientôt distribuer par l’UIT.
Résumé de la consultation informelle par le Président
L’Ambassadeur Karklins, Président du Prep-Com du SMSI, a brièvement résumé les éléments apportés au cours de cette réunion comme suit :

1. Il y a un large consensus sur le fait que le SMSI devrait être intégré dans le processus du Millénaire. Ainsi, la mise en œuvre et le suivi du SMSI doivent être vus comme faisant partie intégralement des mécanismes d’évaluation du Millénaire+5. 

2. L’approche visant à intégrer les diverses parties prenantes doit être préservée par tous les moyens, quel que soit le mécanisme de suivi et de mise en œuvre qui sera décidé pour après le Sommet de Tunis.

3. Il n’existe pas d’accord entre les participants quant à l’opportunité de séparer ou non la mise en œuvre du suivi du SMSI.

4. Un nouvel élément qui doit figurer dans le document final de Tunis, et qui apparaissait déjà dans le Plan d’Action de Genève, est l’évaluation des progrès réalisés, et ce qui doit être ajouté dans les discussions futures.

5. Les mécanismes de suivi devraient être fondés sur des organes déjà existants de coordination, plutôt que sur des organes nouvellement créés. Les gouvernements et toutes les autres parties prenantes ne devraient pas devenir les otages d’aucune sorte de concurrence entre les agences spécialisées. Les parties prenantes devraient pouvoir compter sur le Secrétaire Général des Nations Unies sur la manière avec laquelle organiser la coopération inter-agences dans le mécanisme de suivi du SMSI, en continuant vers les options existantes (proposition de l’UIT et UNESCO / suggestion contenue dans le document Food for ThoughtI).
6. La mise en œuvre au niveau national devrait être supportée par les activités régionales et internationales, ce qui doit être plus reflété dans les discussions.

7. Le Président a suggéré que les observateurs (Société Civile, secteur privé et organisations intergouvernementales) pourront être présents dans la salle à l’occasion des prochaines réunions du GAP, étant bien entendu qu’ils ne pourront pas prendre la parole. La décision finale à ce sujet sera annoncée suite à la prochaine réunion du Bureau du SMSI. Au cours de la présente consultation, le Luxembourg a exprimé son soutien à ce que la Société Civile puisse assister aux prochaines réunions du GAP.

Prochaines réunions du GAP : 
27 Juin 2005 
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Notes prises par Alejandra Mendoza León et Philippe Dam
� Cf. Doc. WSIS-II/PC-2/DT-3(Rev.2) et ce qu’il a mentionné lors de la réunion organisée par l’UIT le 2 Mai 2005.





